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Premier forum des défenseurs des droits humains environnementaux  

Strasbourg, 3 et 4 juin 2026 

 

Intervention de S.E. M. Gabriel REVEL, Ambassadeur, Représentant permanent de Monaco 

auprès du Conseil de l’Europe   

 

Seul le prononcé fait foi. 

 

 

Monsieur le Commissaire aux droits de l’Homme,  

Madame la Rapporteuse spéciale sur les défenseurs des droits de l’homme, 

Mesdames et Messieurs les co-rapporteurs,  

Mesdames et Messieurs en vos titres et qualités,  

 

Ce premier Forum européen des défenseurs des droits humains environnementaux nous a offert 

une opportunité. Celle de vous réunir ici, au Conseil de l’Europe, afin de se saisir des enjeux 

environnementaux et d’aborder le rôle majeur que vous jouez, tous et toutes, dans la lutte contre 

les crises environnementales, telles que le changement climatique, la perte de biodiversité et la 

pollution, tout en défendant activement les droits humains.  

 

Aussi, je tiens à féliciter les nombreux co-organisateurs de cet événement historique pour la 

richesse du programme proposé, la qualité des échanges tenus ainsi que la diversité des 

intervenants et des participants, à la fois issus de la société civile, des organisations régionales 

et internationales ou encore des gouvernements. 

 

Les différentes crises environnementales et leurs conséquences n’épargnent aucune partie du 

globe, et le Conseil de l’Europe a saisi toute l’importance du besoin d’une réponse commune 

et structurée face à ces bouleversements.  

 

La Stratégie du Conseil de l’Europe sur l’environnement est, à cette fin, un outil essentiel à 

notre disposition : ses 5 objectifs sont complémentaires et doivent nous guider afin de préserver 

un environnement propre, sain et durable pour les générations actuelles et futures. Aussi, la 

mise en œuvre de cette Stratégie par tous les acteurs concernés est essentielle. 

 

Au cours de ces deux dernières journées, l’Objectif 3 de la Stratégie (Soutenir et protéger les 

défenseurs des droits humains environnementaux, les défenseurs de l’environnement et les 

lanceurs d’alerte) a fait l’objet d’une attention particulière.  

 

En effet, la protection des défenseurs des droits humains environnementaux est un des piliers 

permettant la réussite de la mise en œuvre de cette Stratégie.  

 

À une époque où la vérité climatique est niée et où les lanceurs d’alertes sont menacés, la vérité 

qu’ils défendent représente l’un des moyens d’action les plus probants pour contrer l’inaction 

climatique. 
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Ils sont menacés par de multiples pressions : celles-ci peuvent être économiques mais aussi 

juridiques, que cela soit dû au manque de réception des litiges climatiques par les juridictions 

ou aux condamnations pénales de certains États à l’encontre des lanceurs d’alertes 

environnementaux.  

 

Il est important de souligner également les nombreuses menaces de harcèlement subi en ligne 

ou encore les menaces physiques, conduisant parfois même à la disparition tragique de certains 

défenseurs.  

 

Ces pressions, provenant aussi bien d’acteurs privés que publics, conduisent à la dissuasion et 

au découragement de ceux qui luttent afin de défendre la vérité climatique.  

 

Il est donc du devoir des États de condamner ces pressions au plus haut niveau et de protéger 

ces citoyens qui risquent leur vie au prix d’une cause qui nous concerne toutes et tous. Il est du 

devoir des États d’assurer leur liberté d’expression dans un monde où celle-ci n’est plus toujours 

garantie.  

 

Plus qu’une clef de voute du système, les défenseurs et les lanceurs d’alertes sont les éléments 

moteurs en vue d’une meilleure prise en compte des droits humains dans le domaine 

environnemental. Ils initient les efforts à fournir et nous montrent la voie à suivre dans cette 

cause qui – une fois de plus – touche chacun d’entre nous.  

 

Mesdames et Messieurs, 

 

Je suis convaincu que ces discussions ont permis de mieux appréhender la façon dont nous 

devons agir collectivement pour la protection des défenseurs des droits humains 

environnementaux, et que vos échanges ont permis de réitérer le besoin d’inscrire la protection 

de l’environnement au cœur de la lutte pour la justice, la gouvernance démocratique et la 

cohésion sociale. 

 

Je vous remercie pour votre attention. 

 

 

 

 

 

 


